








Annexe A 

 
L’OCCUPATION ET L’ENTRETIEN DES BÂTIMENTS 

145.41. Toute municipalité est tenue de maintenir en vigueur un règlement relatif à 
l’occupation et à l’entretien des bâtiments, lequel doit contenir des normes visant à: 

1°  empêcher le dépérissement des bâtiments; 

2°  protéger les bâtiments contre les intempéries et préserver l’intégrité de leur structure. 

Le règlement peut: 

1°  établir toute norme et prescrire toute mesure relatives à l’occupation et à l’entretien des 
bâtiments; 

2°  déterminer tout bâtiment, autre qu’un immeuble patrimonial au sens du paragraphe 1° 
de l’article 148.0.1, qui n’est pas assujetti au règlement; 

3°  définir des catégories de bâtiments et prévoir des règles différentes selon les catégories, 
les parties de territoire ou les combinaisons formées d’une telle catégorie et d’une telle 
partie. 

La municipalité peut exiger, en cas de vétusté ou de délabrement d’un bâtiment, des 
travaux de réfection, de réparation ou d’entretien de celui-ci. Elle doit transmettre au 
propriétaire du bâtiment un avis écrit lui indiquant les travaux à effectuer pour rendre le 
bâtiment conforme aux normes et mesures prévues par le règlement ainsi que le délai pour 
les effectuer. Elle peut accorder tout délai additionnel. 

Dans le cas où le propriétaire omet d’effectuer les travaux, la Cour supérieure peut, sur 
demande de la municipalité, autoriser celle-ci à les effectuer et à en réclamer le coût du 
propriétaire. La demande est instruite et jugée d’urgence. 

Le coût de ces travaux constitue une créance prioritaire sur l’immeuble sur lequel ceux-ci 
ont été effectués, au même titre et selon le même rang que les créances visées au 
paragraphe 5° de l’article 2651 du Code civil. Ce coût est garanti par une hypothèque légale 
sur cet immeuble. 

2004, c. 20, a. 9; N.I. 2016-01-01 (NCPC); 2021, c. 10, a. 95. 



145.41.1. Si le propriétaire d’un bâtiment ne se conforme pas à l’avis qui lui est transmis en 
vertu du troisième alinéa de l’article 145.41, le conseil peut requérir l’inscription sur le 
registre foncier d’un avis de détérioration qui contient les renseignements suivants: 

1°  la désignation de l’immeuble concerné ainsi que les nom et adresse de son propriétaire; 

2°  le nom de la municipalité et l’adresse de son bureau ainsi que le titre, le numéro et la 
date de la résolution par laquelle le conseil requiert l’inscription; 

3°  le titre et le numéro du règlement pris en vertu du premier alinéa de l’article 145.41; 

4°  une description des travaux à effectuer. 

Aucun avis de détérioration ne peut être inscrit à l’égard d’un immeuble qui est la propriété 
d’un organisme public au sens de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1). 

2017, c. 13, a. 14; 2021, c. 10, a. 96. 

145.41.2. Lorsque la municipalité constate que les travaux exigés dans l’avis de 
détérioration ont été effectués, le conseil doit, dans les 60 jours de la constatation, requérir 
l’inscription sur le registre foncier d’un avis de régularisation qui contient, en sus des 
renseignements que l’on retrouve dans l’avis de détérioration, le numéro d’inscription sur le 
registre foncier de cet avis de détérioration ainsi qu’une mention selon laquelle les travaux 
qui y sont décrits ont été effectués. 

2017, c. 13, a. 14. 

145.41.3. La municipalité doit, dans les 20 jours, notifier l’inscription de tout avis de 
détérioration ou de régularisation au propriétaire de l’immeuble ainsi qu’à tout titulaire d’un 
droit réel inscrit sur le registre foncier à l’égard de cet immeuble. 

2017, c. 13, a. 14. 

145.41.4. La municipalité tient une liste des immeubles à l’égard desquels un avis de 
détérioration est inscrit sur le registre foncier. Elle publie cette liste sur son site Internet ou, 
si elle n’en possède pas, sur celui de la municipalité régionale de comté dont le territoire 
comprend le sien. 

La liste contient, à l’égard de chaque immeuble, l’ensemble des renseignements contenus 
dans l’avis de détérioration. 

Lorsqu’un avis de régularisation est inscrit sur le registre foncier, la municipalité doit retirer 
de cette liste toute mention qui concerne l’avis de détérioration lié à cet avis de 
régularisation. 



2017, c. 13, a. 14. 

145.41.5. Une municipalité peut acquérir, de gré à gré ou par expropriation, tout immeuble 
à l’égard duquel un avis de détérioration a été inscrit au registre foncier depuis au moins 60 
jours, sur lequel les travaux exigés dans cet avis n’ont pas été effectués et qui présente 
l’une ou l’autre des caractéristiques suivantes: 

1°  il est vacant, au moment de la signification de l’avis d’expropriation prévu à l’article 9 de 
la Loi concernant l’expropriation (chapitre E-25), depuis la période que le conseil fixe par 
règlement, laquelle ne peut être inférieure à un an; 

2°  son état de vétusté ou de délabrement présente un risque pour la santé ou la sécurité 
des personnes; 

3°  il s’agit d’un immeuble patrimonial au sens du paragraphe 1° de l’article 148.0.1. 

Un tel immeuble peut ensuite être aliéné, à titre onéreux, à toute personne ou, à titre 
gratuit, à une personne visée à l’article 29 ou 29.4 de la Loi sur les cités et villes (chapitre C-
19). 

2017, c. 13, a. 14; 2018, c. 8, a. 2; 2021, c. 10, a. 97; 2023, c. 27, a. 184. 

145.41.6. Le règlement relatif à l’occupation et à l’entretien des bâtiments peut prévoir 
qu’une infraction à l’une ou l’autre de ses dispositions est sanctionnée par une amende 
dont il prescrit les montants minimal et maximal, pour autant que le montant maximal 
n’excède pas 250 000 $. 

Le règlement peut prévoir des montants minimal et maximal distincts en cas de récidive ou 
lorsque le contrevenant n’est pas une personne physique. 

L’amende prescrite en cas de récidive peut être imposée sans égard à un changement de 
propriétaire si un avis de détérioration du bâtiment a été inscrit sur le registre foncier 
conformément à la présente section préalablement à l’acquisition du bâtiment par le 
nouveau propriétaire. 

2021, c. 10, a. 98. 

145.41.7. Dans la détermination de la peine relativement à une infraction visée à l’article 
145.41.6, le juge tient notamment compte des facteurs aggravants suivants: 

1°  le fait que le contrevenant ait agi intentionnellement ou ait fait preuve de négligence ou 
d’insouciance; 

2°  la gravité de l’atteinte ou le risque d’atteinte à la santé ou à la sécurité des personnes; 



3°  l’intensité des nuisances subies par le voisinage; 

4°  le caractère prévisible de l’infraction ou le défaut d’avoir donné suite aux 
recommandations ou aux avertissements visant à la prévenir, notamment lorsque les 
travaux décrits dans un avis visé au troisième alinéa de l’article 145.41 ou dans un avis de 
détérioration n’ont pas été réalisés; 

5°  le fait que le bâtiment concerné soit un immeuble patrimonial au sens du paragraphe 1° 
de l’article 148.0.1; 

6°  le fait que les actions ou omissions du contrevenant aient entraîné une telle 
détérioration du bâtiment que le seul remède utile consiste en sa démolition; 

7°  les tentatives du contrevenant de dissimuler l’infraction ou son défaut de tenter d’en 
atténuer les conséquences. 

Le juge qui, en présence d’un facteur aggravant, impose tout de même une amende 
minimale doit motiver sa décision. 

2021, c. 10, a. 98. 

 



Annexe B 

 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

148.0.1. Dans le présent chapitre, on entend par: 

1° «immeuble patrimonial » : un immeuble cité conformément à la Loi sur le patrimoine 
culturel (chapitre P-9.002), situé dans un site patrimonial cité conformément à cette loi ou 
inscrit dans un inventaire visé au premier alinéa de l’article 120 de cette loi; 

 



Annexe C 
 

Loi sur le patrimoine culturel (c. P-9.002) art. 120 al.1 

 
120. Une municipalité régionale de comté doit adopter et mettre à jour périodiquement un 
inventaire des immeubles construits avant 1940 qui sont situés sur son territoire et qui 
présentent une valeur patrimoniale. Elle peut également y inclure des immeubles dont la 
construction est plus récente. 

 



Annexe D 
 
145.41.7. Dans la détermination de la peine relativement à une infraction visée à l’article 
145.41.6, le juge tient notamment compte des facteurs aggravants suivants: 

1°  le fait que le contrevenant ait agi intentionnellement ou ait fait preuve de négligence ou 
d’insouciance; 

2°  la gravité de l’atteinte ou le risque d’atteinte à la santé ou à la sécurité des personnes; 

3°  l’intensité des nuisances subies par le voisinage; 

4°  le caractère prévisible de l’infraction ou le défaut d’avoir donné suite aux 
recommandations ou aux avertissements visant à la prévenir, notamment lorsque les 
travaux décrits dans un avis visé au troisième alinéa de l’article 145.41 ou dans un avis de 
détérioration n’ont pas été réalisés; 

5°  le fait que le bâtiment concerné soit un immeuble patrimonial au sens du paragraphe 1° 
de l’article 148.0.1; 

6°  le fait que les actions ou omissions du contrevenant aient entraîné une telle 
détérioration du bâtiment que le seul remède utile consiste en sa démolition; 

7°  les tentatives du contrevenant de dissimuler l’infraction ou son défaut de tenter d’en 
atténuer les conséquences. 

Le juge qui, en présence d’un facteur aggravant, impose tout de même une amende 
minimale doit motiver sa décision. 

 


